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Lettre datee du 5 decembre 2008, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 


Je vous communique ci-joint pour votre information une lettre datee du 
26 novembre 2008 du juge Patrick Robinson, President du Tribunal penal 
international pour Tex-Yougoslavie (voir annexe). 

Le President Robinson demande la prorogation des mandats fixes dans la 
resolution 1800 (2008) adoptee par le Conseil de securite le 20 fevrier 2008, afin 
que le Tribunal puisse disposer d’un nombre de juges ad litem superieur au nombre 
maximum de 12 prevu dans le Statut du Tribunal apres le 31 decembre 2008. En 
application de la resolution 1800 (2008), le Tribunal doit revenir a un nombre 
maximum de 12 juges ad litem pour le 31 decembre 2008. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le texte de la presente lettre 
et de son annexe a l’attention des membres du Conseil de securite. 

(Sigire) Ban Ki-moon 
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Annexe 


Lettre datee du 8 novembre 2008 adressee au Secretaire 
general par le President du Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie 

J’ai l’honneur de rappeler a votre attention la lettre du President du Tribunal 
penal international pour Tex-Yougoslavie, M. Pocar, en date du 14janvier 2008 
(S/2008/44, annexe), distribuee aux membres du Conseil de securite. Cette lettre 
donnait des precisions sur une lettre anterieure (S/2007/788, annexe, 12 decembre 
2007), elle aussi distribuee aux membres du Conseil. Je me refere egalement a la 
lettre de M. Pocar datee du 4 fevrier 2008 (S/2008/99, annexe), distribuee egalement 
aux membres du Conseil de securite. Dans ces lettres, M. Pocar evoquait la 
116 e seance pleniere de la cinquante-neuvieme session de PAssemblee generate, 
tenue le 24 aout 2005, au cours de laquelle 27 juges ad litem avaient ete nommes au 
Tribunal pour un mandat de quatre ans. S’appuyant sur cette decision et sur la 
resolution 1329 (2000) du Conseil de securite, M. Pocar faisait savoir qu’il 
demanderait la nomination de juges ad litem supplementaires pour que le Tribunal 
puisse commencer deux nouveaux proces. 

M. Pocar a indique que les juges supplementaires etaient necessaires a la 
realisation des objectifs de la strategic de fin de mandat du Tribunal et a la protection 
du droit a un proces juste et diligent, mais que les nouvelles nominations auraient 
pour effet de faire passer temporairement le nombre des juges ad litem au-dela du 
maximum de 12 juges fixe au paragraphe 1 de Particle 12 du Statut du Tribunal. 
M. Pocar a egalement explique que le nombre de juges ad litem reviendrait tres 
probablement au niveau reglementaire en septembre 2008, date prevue pour 
Pachevement du proces a accuses multiples de Paffaire Milutinovic et al., a laquelle 
trois juges ad litem sont actuellement affectes. Au total, la nomination temporaire 
d’un nombre maximum de 16 juges ad litem serait ainsi autorisee. 

Au moment de formuler sa demande, M. Pocar a precise que si l’on pouvait 
raisonnablement predire que le nombre de juges ad litem reviendrait au niveau 
reglementaire de 12 juges avant septembre 2008, avec le prononce du jugement dans 
Paffaire Milutinovic et al., plusieurs circonstances imprevisibles et echappant a la 
volonte du Tribunal pouvaient retarder le proces. Cela etant, il jugeait prudent de ne 
pas fixer la date precise a laquelle Peffectif du Tribunal reviendrait au niveau 
reglementaire. 

A la suite de la demande de M. Pocar, le Conseil de securite a adopte sa 
resolution 1800 (2008), par laquelle il autorisait le Secretaire general 

« [...] a nommer dans la limite des ressources disponibles, des juges ad litem 
supplementaires sur la demande du President du Tribunal penal international 
pour la conduite de nouveaux proces, nonobstant le fait que le nombre total de 
juges ad litem nommes aux Chambres pourra temporairement exceder le 
maximum de 12 prevu a Palinea 1 de Particle 12 du statut du Tribunal penal 
international, sans toutefois jamais depasser le nombre de 16, ce nombre 
devant etre ramene a 12 au maximum au 31 decembre 2008; » 

A l’heure actuelle, le Tribunal international compte au total 14 juges ad litem 
et des circonstances imprevues, liees a la complexite des debats dans Paffaire 
Milutinovic et al., a laquelle sont affectes trois juges ad litem, ont retarde le 
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prononce du jugement. Apres consultation du juge president, M. Bonomy, il apparait 
maintenant que ce prononce n’aura pas lieu avant le 12 fevrier 2009. Par 
consequent, il est necessaire de proroger l’autorisation donnee par le Conseil de 
securite dans sa resolution 1800 (2008) pour que le Tribunal puisse conserver un 
nombre de juges ad litem superieur au plafond reglementaire tant qu’il n’aura pas 
statue dans cette affaire. 

Il est certainement regrettable que la date prevue pour le jugement en question 
n’ait pas ete respectee, mais on gardera a l’esprit qu’il n’est pas facile d’estimer la 
duree d’un proces, jugement compris. Je demande a Votre Excellence de prendre en 
consideration le fait qu’il s’agit la de la premiere affaire a accuses multiples (jusqu’a 
six) que le Tribunal ait eu a juger. Mes entretiens avec M. Bonomy m’ont fait 
comprendre que le retard en question tenait a la complexite des questions a resoudre 
et que le rythme actuellement tres soutenu des debats ne serait pas sans consequence 
pour l’equite du proces. Or, si la strategic d’achevement de mandat exige du Tribunal 
qu’il finisse l’examen des affaires aussi rapidement que possible, elle n’envisage pas 
qu’il sacrifie a cette fin Tequite des procedures ni les droits de la defense. 

L’affaire Milutinovic et al. implique, comme je Tai dit, six accuses. Le proces 
a dure deux annees : pendant cette periode, la Chambre de jugement n’a pas entendu 
moins de 231 temoins. Cet amas de temoignages represente plus de 26 700 pages, 
qui s’ajoutent a la multitude de pages de depositions de temoins et de documents 
ecrits requs en vertu de la regie 92 bis, ter et quater, qui composent le dossier. Le 
Tribunal a egalement de tres nombreux elements de preuve, litteralement plusieurs 
milliers, que la Chambre de jugement doit examiner et evaluer soigneusement au 
cours de ses deliberations. 

Je demande de surcroit, pour qu’un huitieme proces puisse s’ouvrir en 
decembre 2008 et conformement au paragraphe 2 de Tarticle 13 ter du Statut du 
Tribunal, apres avoir dument pris en consideration les criteres fixes dans ce 
paragraphe, la nomination comme juge ad litem de M. Melville Baird (Trinite-et- 
Tobago) qui sera affecte au proces n° IT-05-87/1-PT, Procureur c. Dordevic. Celui- 
ci devrait commencer le 15 decembre 2008 et durer une douzaine de mois. Je vous 
saurais done gre de bien vouloir y nommer M. Baird juge ad litem a compter du 
l er decembre 2008. Le nombre total de juges ad litem sera ainsi porte a 15 jusqu’au 
12 fevrier 2009. A cette date, le jugement aura ete rendu dans l’affaire Milutinovic 
et al. et le nombre des juges ad litem reviendra au niveau reglementaire de 12. 

A propos de la nomination de M. Baird comme juge ad litem, je rappelle a 
votre attention vos lettres du l er octobre 2008 adressees a MM. Lattanzi et Picard, 
juges ad litem, les affectant avec effet immediat a la meme affaire Procureur 
c. Dordevic, MM. Lattanzi et Picard ayant deja des obligations judiciaires, et deux 
juges permanents, MM. Parker et Lliigge, etant immediatement disponibles pour 
sieger dans ce proces avec M. Baird, juge ad litem, cette affectation n’est plus 
necessaire et je vous saurais gre de la rapporter. 

Je vous prie de bien vouloir porter d’urgence ces questions a l’attention du 
Conseil de securite. 


Le President 
(Signe) Patrick Robinson 
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